
                           

  

Manifestat ion nat ionale  
samedi  6 avr i l   

 TOUTES ET TOUS À PARIS ! 

> Parce que nous 

refusons que l’ensei-
gnement profession-
nel public soit le  
laissé-pour-compte 
de la loi de refonda-
tion de l’École  
> Parce que nous 

pensons que transfé-
rer aux régions l’éla-
boration de la carte 
des formations pro-
fessionnelles sou-
mettra l’enseigne-
ment professionnel  
public aux intérêts 
privés et locaux et 
augmentera encore 
les inégalités territo-
riales 
> Parce qu’il faut 

une loi ambitieuse 
pour l’École 
> Parce qu’il y a ur-

gence à assurer la 
réussite de tous et 
toutes !  
 

  

POUR L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL PUBLIC  :  
NE NOUS RÉSIGNONS PAS  

POUR le refus de tout nouveau transfert de compétences 

POUR des diplômes nationaux CAP, BEP, Bac Pro  

POUR l’abandon de la généralisation des CCF  

POUR une vraie démocratisation de l’Ecole et une égalité 

scolaire sur tout le territoire 

POUR des créations de postes à la hauteur des besoins  

POUR une rentrée scolaire 2013 qui rompe enfin avec les 

précédentes 

POUR une formation initiale de qualité avec des contenus 

ambitieux  

POUR une revalorisation de nos métiers et de nos salaires 

POUR l’arrêt de la précarité 



SEULE NOTRE MOBILISATION PEUT FAIRE ÉVOLUER OU STOPPER CES PROJETS.  

LE SNUEP-FSU APPELLE TOUS LES PERSONNELS DANS LES LP, SEP, SEGPA ET EREA,  

À SE RÉUNIR EN UTILISANT L’HEURE MENSUELLE D’INFORMATION SYNDICALE  

Pour le SNUEP-FSU, il faut :  

> développer le service public d’enseignement professionnel  

> refuser la poursuite de l’éclatement du cadre national avec  

> le transfert de compétences État-Régions 

> des diplômes nationaux CAP, BEP, Bac Pro   

L’éducation et la jeu-
nesse, une priorité ?  
Le ministre se targuait d’une 
véritable refondation de 
l’École. À cette occasion, le 
SNUEP-FSU n’a pas manqué de 
défendre ses revendications 
pour l’enseignement profes-
sionnel public. Dans la réalité, 
que constatons-nous ? Une con-
tinuité évidente avec les poli-
tiques passées !  
 
Les élèves et les jeunes ont be-
soin d’une vraie refondation du 
système éducatif. L’avenir de 
chaque jeune, de notre société, 
la nécessité de relever les défis 
qui s’imposent qu’ils soient éco-
nomiques, écologiques ou cultu-
rels impose d’investir aujour-

d’hui dans l’Éducation. 

Il est temps d’assurer une amé-
lioration des conditions de tra-
vail et de rémunération des per-
sonnels, de mettre un terme à la 
crise de recrutement, en rupture 
avec les politiques éducatives 

précédentes. 

Cela doit se faire avec les per-
sonnels et l’ensemble de la com-
munauté éducative s’appuyant 
sur leurs expériences, leurs sa-
voir-faire, la connaissance de 
leurs métiers et de l’utilité de 

leurs missions. 

     Il faut donc aller plus loin. 

 Pour des lois de refondation 
de l’Ecole et sur l’enseigne-
ment supérieur et la re-
cherche porteuses d’une nou-
velle étape de démocratisa-
tion du système éducatif. 

 Pour une meilleure qualité 
des temps éducatifs et une 
amélioration des conditions de 
scolarisation des élèves 
(effectifs, contenus ensei-

gnés...). 

 Pour une rentrée 2013 qui 
rompe avec les précédentes, 
avec annonces de     mesures 
immédiates (école, collège, 

lycée, éducation prioritaire…). 

 Pour la mise en place de me-
sures concrètes permettant 
aux enseignants comme à l’en-
semble des personnels de 
l’Éducation d’exercer encore 
mieux leur métier au quoti-

dien. 

 Pour une relance de      
l’Education Prioritaire car 
l’École doit contribuer à da-
vantage d’égalité sociale sur 

l’ensemble du territoire. 

 Pour une amélioration des 
conditions de travail, d’em-
ploi et de service de tous les 

personnels . 

 Pour que soit mis fin au gel 
du point d’indice et pour une 

réelle revalorisation  salariale 
pour tous les personnels aban-
donnant les logiques d’indivi-
dualisation et de rémunération 

au mérite. 

 Pour la création des     
postes et la programmation 
des moyens nécessaires à l’ac-
complissement des missions. 
Pour un véritable plan d’en-
vergure de lutte contre la 
c r i se  de  r ec rutement 
(formation initiale et conti-
nue, prérecrutements…).  

 Pour le maintien de la maî-
trise par l’État des cartes de 
formations professionnelles, 
et donc contre la décentrali-
sation envisagée. Pour le 
maintien du service public de 
l’orientation scolaire et de ses 
personnels dans l’éducation 
nationale. 

 

Nous refusons de nous rési-

gner aux conséquences so-

ciales de la crise sur les en-

fants et les jeunes.  

Nous affirmons qu’il y a ur-

gence à assurer la réussite de 

tous et toutes.  

C’est « mieux d’École » qu’il 

faut organiser pour tous les 

élèves, à tous les niveaux 

d’enseignement. 


